
 

M-1168 
 
Motion du 21 janvier 2015 de Mmes et MM. Sylvain Thévoz, Grégoire Carasso, Maria 
Vittoria Romano, Annina Pfund, Christiane Leuenberger-Ducret, Corinne Goehner-
Da Cruz, Pascal Holenweg, Laurence Fehlmann Rielle, Virginie Studemann, Marie 
Mutterlose, Olga Baranova, Nicole Valiquer Grecuccio, Javier Brandon, Maria 
Casares et Jannick Frigenti Empana: «Risques de tournées: pour un franc soutien 
aux compagnies indépendantes». 

 
(refusée par le Conseil municipal  

lors de la séance du 1er avril 2019, dans le rapport M-1168 A) 
 

PROJET DE MOTION  
 
Exposé des motifs 
 
La Banque nationale suisse (BNS) vient d’infliger un électrochoc à l’ensemble de 

l’économie suisse en décidant la suppression du taux plancher de 1,20 franc pour 1 euro. 
Parmi l’ensemble des secteurs d’activité concernés par cette décision, le champ culturel 
est l’un des plus précaires. Ses acteurs se retrouvent du jour au lendemain dans une 
situation de déséquilibre qu’aucune réserve ne leur permet d’assumer.  

 
Considérant: 

 
– que la Ville de Genève, en tant que pôle culturel d’importance, affirme la culture comme 

essentielle au rayonnement de la ville et à son développement et réaffirme son soutien 
à la diffusion du travail des artistes genevois, ainsi qu’à l’importance de l’économie 
créative considérant la culture comme créatrice de valeurs; 

 
– que Genève a la chance de voir plusieurs de ses artistes rayonner largement au-delà 

de ses frontières communales; 
 
– que des compagnies indépendantes genevoises (de Gilles Jobin, Dorian Rossel, Oscar 

Gómez Mata ou Foofwa d’Imobilité, par exemple) se voient proposer des conventions 
de soutien, parfois élaborées en collaboration avec d’autres activités publiques, et 
reçoivent, dans ce cadre, la mission de poursuivre et développer leur activité de 
tournée; 

 
– que les compagnies non conventionnées sont également encouragées à la diffusion, 

dès la rédaction de leurs projets de création, afin de prolonger la durée d’exploitation 
des spectacles et de permettre à un plus large public de les découvrir; 

 
– que les compagnies et associations de taille moyenne prendront de plein fouet les 

conséquences de la décision de la BNS, en plus de tout autre risque économique lié à 
la diffusion; 

 
– que les ventes de spectacles créés en Suisse sont déjà réalisées au plus près des 

coûts effectifs, en tenant compte de la forte concurrence internationale et des charges 
élevées qu’elles ont à assumer en Suisse en comparaison des compagnies 
européennes; 

 
– que la seule marge d’économie sera prise sur les salaires des équipes artistiques, pour 

autant que les contrats de travail ne soient pas encore établis, ce qui fragilisera plus 



encore des employés dont les conditions d’engagement sont déjà basses par rapport à 
leur niveau de formation et aux compétences exigées; 

 
– que plusieurs compagnies indépendantes établies en Suisse romande, pour certaines 

au bénéfice d’une convention de soutien ou d’un contrat de confiance, font face à une 
perte sèche dans le cadre de dates de tournée déjà négociées; 

 
– que le système de subventionnement ne permet évidemment pas la constitution de 

réserves, les associations et compagnies portant ces projets ne disposant d’aucun 
capital – celles qui bénéficient d’une convention devront renoncer à d’autres projets 
pour assurer leurs engagements; 

 
– que les associations et compagnies les plus précarisées ne pourront que prier leurs 

employés d’accepter une rémunération moindre pour leur travail; 
 
– que, à plus long terme, c’est l’ensemble du dispositif d’aide à la tournée qui devra être 

revu, les compagnies ne pouvant pas trouver les ressources suffisantes pour assurer 
leur diffusion à l’étranger si la Suisse maintient son statut d’îlot de cherté – le marché 
interne, où les compagnies font face à une concurrence internationale qui, si elle est 
saine artistiquement, l’est moins économiquement, ne leur offrira pas de marge 
compensatoire; 

 
– que, à l’instar des autres organismes de soutien à la culture, et en coopération avec 

eux, la Ville de Genève doit trouver des ressources pour assurer le rayonnement 
international de ses artistes et institutions culturelles, 

 
le Conseil municipal demande au Conseil administratif: 
 

– de nourrir, aux niveaux genevois et romand, une réflexion commune sur les enjeux 
économiques de diffusion de spectacles, plus particulièrement avec la Ville de 
Lausanne, confrontée aux mêmes enjeux, ainsi qu’avec la Loterie romande, le Canton, 
l’Association des communes genevois et, au niveau suisse, Pro Helvetia; 

 
– de permettre aux compagnies genevoises de rayonner au niveau international, malgré 

les charges inhérentes à leur domiciliation suisse; 
 
– de renforcer la ligne de subvention Aide à la diffusion, en tenant compte de la 

réévaluation soudaine du franc suisse, pour que les compagnies indépendantes 
soutenues par la Ville de Genève soient capables d’assurer les tournées prévues sans 
conséquences néfastes sur les conditions de travail de leurs salarié-e-s. 


